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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté autorisant la capture de poissons pour des pêches scientifiques par la
Fondation Tour du Valat sur le canal de Fumemorte 

VU le Livre IV Patrimoine Naturel, titre III Pêche en eau douce et gestion des ressources piscicoles, du Code de
l’Environnement et notamment l’article L.436-9, précisé par les articles R432-6 à R432-11 du même code ainsi
que l’arrêté du 6 août 2013,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et les départements,

VU l’arrêté interpréfectoral 2014161-0026 du 10 juin 2014 portant répartition des compétences en matière de
police des eaux, des milieux aquatiques et de la pêche,

VU l’arrêté réglementaire permanent du 1er février 2022, relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le
département des Bouches-du-Rhône,

VU l'arrêté préfectoral du  10 juin 2021 donnant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe D’Issernio,
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

VU l'arrêté  préfectoral  du  31  août  2022,  donnant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

VU la demande formulée par la Fondation Tour du Valat en date du 03 janvier 2022,

VU les avis favorables de la Fédération des Bouches du Rhône de pêche et de protection des milieux aquatiques
et de l’Association des pêcheurs d’Arles et de Saint-Martin de Crau en date du 04 janvier 2023,

VU l’avis favorable de l’Office Français pour la biodiversité en date du 10 janvier 2023,

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer

ARRÊTE

Article premier     :   bénéficiaire de l’autorisation  

La Fondation Tour du Valat, institut de recherche pour la conservation des zones humides méditerranéennes, est
autorisée à capturer, manipuler et prélever du poisson dans les conditions fixées au présent arrêté.

Article 2 :   responsables de l’exécution matérielle des opérations  

La Fondation Tour du Valat est désignée en tant que responsable de l’exécution matérielle de ces opérations.
Les personnes responsables de l’opération sont :

• Pascal Contournet, technicien 
• Samuel Hialaire, technicien
• Raquel Ambrosio, technicien
• Cloé Lefebvre, service civique
• Margot Metayer – Rouchaleou, service civique
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Article 3 : validité
La pêche est autorisée de la date de signature du présent arrêté au 31 décembre 2023.

Article 4     : objets de l’opération  
La pêche se réalise dans le cadre d’études :
- de l’évolution piscicole et carcinologique dans le canal de Fumemorte
-  de la dynamique de la sous-population de l’anguille  européenne à l’aide d’un suivi  en capture-marquage-
recapture
- du déplacement longitudinal des anguilles dans le canal
- du suivi du recrutement en civelles.

Article 5     : lieu de capture  
Les  opérations  de  pêches  s’effectuent  dans  le  canal  de  Fumemorte  et  au  niveau  du  barrage  à  sel,  à
l’embouchure du canal dans le Vaccarès sur la commune des Saintes-Maries-de-la-Mer,  conformément à la
cartographie annexée au présent arrêté.

Article 6     : moyens de capture autorisé  
Est autorisé pour exercer les opérations de capture pour le suivi à long terme l’utilisation de quatre filets verveux
de 4,6 ou 10 mm posés 1 semaine par mois du lundi au vendredi.
Pour le recrutement des civelles, la pose de deux verveux supplémentaires de maille de 1,5 mn est prévue.
Pour le suivi des anguilles, des filets verveux sont positionnés entre octobre et avril dans le canal au niveau de la
Tour du Valat.
Les verveux font l’objet d’une relève quotidienne.

Article 7     : espèces autorisées   
La Fondation Tour du Valat est autorisée à pêcher les anguilles ainsi que l’ensemble des espèces piscicoles et
carcinologiques décapodes.

Article 8     : destination du poisson  
Les  poissons  capturés  seront  mesurés,  pesés,  prélevés  puis  remis  à  l’eau,  à  l’exception  des  poissons
appartenant aux espèces identifiées comme exotiques envahissantes, listées par l’arrêté du 14 février 2018 qui
seront détruits au même titre que les espèces pouvant provoquer des déséquilibres biologiques et les poissons
dont l’état sanitaire n’est pas jugé satisfaisant.

Lorsque la quantité de poissons à détruire est inférieure à 40 kg, ils sont détruits sur place. Au-dessus de 40 kg,
ils sont obligatoirement confiés à un équarrisseur pour destruction.

Les anguilles de plus de 18 centimètres sont marquées avec des transpondeurs après avoir été endormies. Les
anguilles de plus de 30 centimètres sont marquées avec des transpondeurs RFID  de 23 mm après avoir été
endormies.Ces marquages s’effectuent en plus des mesures mentionnées précédemment  et avant la remise à
l’eau.

Article 9     : accord des détenteurs du droit de pêche  
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du ou
des détenteur(s) du droit de pêche.

Article 10     : déclaration préalable  
Le bénéficiaire de la présente autorisation, s'il n'est pas un agent commissionné au titre de la police de la pêche
en eau douce, est tenu d'adresser, deux semaines au moins avant chaque opération, une déclaration écrite
précisant le programme, les dates et lieux de capture au chef du Service Départemental de l’Office Français de
la Biodiversité, au Préfet du département (DDTM 13), et au Président de la Fédération départementale pour la
pêche et la protection du milieu aquatique.

Article 11     : compte rendu d’exécution  
Dans le délai de six mois suivant la réalisation de l’opération, le titulaire de l’autorisation est tenu d’adresser par
mail un compte rendu précisant les résultats des captures à l’Office français de la Biodiversité, la Fédération des
Bouches-du-Rhône pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique, et une copie au préfet (DDTM 13).
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Lorsque le bénéficiaire de la présente autorisation n'est pas un agent commissionné au titre de la police de l'eau
en eau douce, le compte rendu doit être revêtu des observations et de la signature de l'agent commissionné au
titre de cette police qui est désigné pour contrôler les opérations.

Article 12     : présentation de l’autorisation  
Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle doit être porteur de la présente autorisation
lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents chargés
de la police de la pêche en eau douce.

A  rticle 13     : retrait de l’autorisation   

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si le
bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

A  rticle 14     : exécution  

Le pétitionnaire, le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité, ainsi que le Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, chef du service chargé de la police de la
pêche en eau douce, sont chargés de l'exécution du présent arrêté.

Marseille, le 03/02/2023

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur et par délégation,
Pour  la  Chef  de  Service  Mer  Eau
Environnement et par délégation,
L’adjointe au chef de pôle milieux aquatiques,

SIGNE

Stephanie BRENIER
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Annexe1     :   Localisation des points de pêche dans le canal de Fumemorte

Canal de Fumemorte surligné en couleur saumon sur la photographie ci-dessus

Station du barrage à sel Secteur de pêche

annexe 2 : Site d’échantillonnage
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté préfectoral déléguant l'exercice du droit de préemption
à l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur

en application de l'article L 210-1 du code de l’urbanisme
pour l’acquisition d’un bien bâti sis 19 Avenue Frédéric Mistral

 sur la commune d'Ensues-la-Redonne (13820)

VU le Code de la Construction et de l'Habitation et notamment ses articles L.302-5 à L.302-9-2 et R.302-14 à
R.302-26 ;

VU le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L.210-1, L.211-1 et suivants, L.213-1 et suivants ;

VU l'arrêté préfectoral du 22 décembre 2020 prononçant la carence définie par l'article L.302-9-1 du Code de la
Construction  et  de  l'Habitation  au  titre  de  la  période  triennale  2017-2019  pour  la  commune  d'Ensues-la-
Redonne ;

VU les délibérations du Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence n° URB  001-7993 CM du 19 décembre
2019 approuvant le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) du Territoire Marseille Provence et n° URBA
031-13058/22/CM du 15  décembre 2022 « Institution et  Evolution du Droit  de  Préemption  Urbain  Simple et
Renforcé par la Métropole Aix-Marseille-Provence sur le périmètre de Marseille Provence » ; 

VU la convention multi-sites à l’échelle du territoire de la Métropole pour une intervention foncière à court terme
destinée à la production de programmes d’habitat  mixte,  signée le 29 décembre 2017 par la Métropole Aix
Marseille Provence et l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur ;

VU la convention Habitat signée entre la commune d’Ensuès-la-Redonne et la Métropole Aix-Marseille-Provence
le 23 février 2021 relative aux modalités d’organisation fonctionnelle entre la Métropole Aix-Marseille-Provence
pour la mise en œuvre de la convention cadre Habitat à caractère multi-sites conclue entre la Métropole Aix-
Marseille-Provence et l’Etablissement Public Foncier Provence Alpes-Côte-d ’Azur ; 

VU la convention-cadre signée le 17 juin 2021 par l’établissement public foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur et
le préfet de Région, déterminant les conditions dans lesquelles l’établissement public foncier Provence-Alpes-
Côte d'Azur et l’État interviennent sur le territoire des communes faisant l’objet d’un constat de carence ;

VU le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) du Territoire Marseille Provence qui place la parcelle objet
de la DIA en zonage UB2 ;

VU la déclaration d’intention d’aliéner souscrite par Maître  Xavier COLONNA, notaire, domicilié  2 place du 11
novembre à Marignane, reçue en mairie d'Ensues-la-Redonne le 15 novembre 2022 et portant sur la vente d'un
bien  (bâti  sur  terrain  propre),  situé  19  Avenue  Frédéric  Mistral  sur  la  commune  d'Ensues-la-Redonne,
correspondant à la parcelle cadastrée section AE n° 390 d’une superficie totale au sol de 190 m² ;

VU  l’arrêté  n°13-2021-06-10-00001  du  10  juin  2021  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean-Philippe
D'ISSERNIO, Directeur Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône et
l’arrêté  n°  13-2022-08-30-00009  du  02  septembre  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;
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CONSIDÉRANT  que l'arrêté  préfectoral  du 22 décembre 2020 prononçant  la  carence pour  la  commune d'
Ensues-la-Redonne entraîne le transfert de l'exercice du droit de préemption au représentant de l'Etat dans le
département dans les conditions définies à l'article L210-1 du code de l'urbanisme ;

CONSIDÉRANT que l'acquisition de ce bien, constitué d'un bâti sur terrain propre situé à Ensues-la-Redonne,
correspondant  à  la  parcelle  cadastrée  section  AE  n°  390 d’une  superficie  totale  au  sol  de  190 m²,  par
l’Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur participe à la réalisation d’opérations d'aménagement
ou de construction permettant à la commune la réalisation des objectifs déterminés en application du premier
alinéa de l'article L.302-8 du code de la construction et de l'habitation ;

CONSIDÉRANT le délai légal de deux mois à compter de la communication de la déclaration d’intention d’aliéner
pour faire part au propriétaire de l’intention d’acquérir en application du droit de préemption et la possibilité de
proroger  ce  délai  en  application  des  dispositions  des  articles  L.213-2,  R.213-7  et  D.231-13-1  du  code  de
l’urbanisme ;

ARRÊTE

Article premier : L'exercice du droit de préemption pour l'acquisition du bien défini à l'article 2 est délégué à
l’Établissement  Public  Foncier   Provence-Alpes-Côte  d'Azur  en  application  de  l'article  L.210-1  du  code  de
l'urbanisme ;
Le bien acquis contribuera à la réalisation des objectifs définis en application du premier alinéa de l'article L.302-
8 du code de la construction et de l'habitation ;

Article 2 :  Le bien concerné par le présent arrêté est cadastré section AE n°390 et représente une superficie
totale au sol de 190 m², il se situe 19 Avenue Frédéric Mistral à Ensues-la-Redonne ;

Article 3 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et Monsieur le Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui les concerne,
de  l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de l’État  et  notifié  aux
intéressés.

Marseille, le 03 février 2023

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental des Territoires et
de la Mer des Bouches-du-Rhône

Jean-Philippe d’ISSERNIO

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux, dans
le délai de deux mois à compter de sa publication devant le tribunal administratif de Marseille. Elle peut également faire l'objet d'un recours
gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux, ce dernier devant
être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration
pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet)

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40

www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  

Direction Departementale des Territoires et de la Mer 13 - 13-2023-02-03-00001 - Arrêté préfectoral déléguant l'exercice du droit de

préemption à l�Établissement Public Foncier Provence-Alpes-Côte d'Azur en application de l'article L 210-1 du code de l�urbanisme

pour l�acquisition d�un bien bâti sis 19 Avenue Frédéric Mistral  sur la commune d'Ensues-la-Redonne (13820)

22



Direction Departementale des Territoires et de

la Mer 13

13-2023-02-02-00001

Arreté Préfectoral portant autorisation

d'effectuer une battue administrative aux

sangliers

Direction Departementale des Territoires et de la Mer 13 - 13-2023-02-02-00001 - Arreté Préfectoral portant autorisation d'effectuer

une battue administrative aux sangliers 23



Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

Pôle Nature et Territoires
Objet : battue administrative

MISSION N° 2023-64 

 

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer une battue administrative aux sangliers 

VU  le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L 427-7;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des. Préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d'Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 août 2020 ;

VU l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie ;

VU l’Avenant du 11 avril 2022 à l’Arrêté préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de
Louveterie ;

VU l’Arrêté du Premier Ministre du 23 août 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Philippe D’ISSERNIO en
qualité de directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l'arrêté n°13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’ISSERNIO, directeur départemental interministériel des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2022-08-30-00009 du 30 août 2022 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu la demande de Mme Marilys CINQUINI  en date du 26 janvier 2023 ;

VU l 'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône ;

Considérant les nombreux dégâts occasionnés sur les communes de Jouques et Peyrolles ainsi que les
nombreuses interventions de la louveterie sur ces secteurs;
Considérant la nécessité de réguler la population des sangliers, en vue de prévenir les dégâts aux cultures sur
ces communes ; 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer

ARRÊTE

Article premier  :

Une battue administrative aux sangliers est organisée le dimanche 05 ou le lundi 06 février 2023 sur le
périmètre des communes de Jouques et Peyrolles, secteur : Domaine de Blanchon. 

En cas de nécessité apparaissant lors de la battue, les interventions pourront être réalisées sur tous les
secteurs d’où proviennent les sangliers, ainsi que sur tous les secteurs sur lesquels ils se réfugient.
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Article 2 :

La battue se déroulera le dimanche 05 ou le lundi 06 février 2023 sous la direction effective de Mme
Marilys CINQUINI, assistée de MM. Michel DAVID, Patrice GALVAND, Geoffrey ROUMI, Brice BORTOLIN,,
Julien FLORES et Bruno SANTORIELLO, lieutenants de louveterie des 5ᵉ, 10ᵉ, 7ᵉ, 15ᵉ, 16è, 13ᵉ, et 17è
circonscriptions des Bouches-du-Rhône, accompagnés des chasseurs qu’ils auront désignés. Ils pourront
être accompagnés d’autres lieutenants de louveterie du département, ils pourront solliciter l’appui de l’OFB
et si nécessaire, de la gendarmerie ou de la police nationale.

Les lieutenants de louveterie mettront en place des panneaux signalant le déroulement de la battue.

Article 3 :

L’utilisation de véhicules pour rejoindre les postes, rechercher et transporter les chiens est autorisée.

L'emploi de la chevrotine est interdit.

Le nombre de participants est limité à 50 personnes.

La détention du permis de chasse avec validation annuelle est obligatoire.

La recherche d’animaux blessés sera déclenchée par Mme Marilys CINQUINI, assistée de MM. Michel DAVID,
Patrice GALVAND, Geoffrey ROUMI, Brice BORTOLIN, Julien FLORES et Bruno SANTORIELLO qui feront
appel à un conducteur de chien de sang agréé de l’U.N.U.C.R. ou de l’A.R.G.G.B.. 

Article 4 :

     À l'issue de la battue, les résultats obtenus seront consignés dans un rapport adressé à la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

La venaison pourra être soit :
1-Remise à des œuvres locales de bienfaisance (avec contrôle sanitaire pris en charge par la commune).
2-Traitée par une entreprise d’équarrissage agréée par le Préfet (aux frais de la commune).
3-Distribuée aux participants de la battue.

Article 5 : 

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille, dans un délai de
deux mois suivant sa publication. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application
Télérecours Citoyens accessible à partir du site https://citoyens.telerecours.fr. Dans le même délai de 2 mois, le
bénéficiaire peut exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône
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Article   6  , suivi et exécution     :  

� Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
� Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
� Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
� Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
� Le Chef du Service Départemental de l’Office français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône
� Mme Marilys CINQUINI, assistée de MM. Michel DAVID, Patrice GALVAND, Geoffrey ROUMI, Brice

BORTOLIN,, Julien FLORES et Bruno SANTORIELLO Lieutenants de Louveterie des Bouches-du-
Rhône,

� Le Maire de la commune de Jouques, 
� Le Maire de la commune de Peyrolles,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 2 février 2023

Pour le Préfet et par délégation,
le Directeur Départemental,

Pour le Directeur Départemental, 

Le Chef du Service Mer Eau Environnement,
signé

Bénédicte MOISSON DE VAUX 
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-02-01-00010

Arrêté portant modification de l� habilitation N°

21-13-0322 de la société dénommée 

« AGENCE FUNERAIRE DE TRETS  »  exploitée

sous l�enseigne

«  AGENCE FUNERAIRE DE TRETS - AFDT  »

sise à TRETS (13530) dans le domaine funéraire,

du 01 FEVRIER 2023
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DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/FUN/2023/N°                  

Arrêté portant modification de l’ habilitation N° 21-13-0322 de la société dénommée
« AGENCE FUNERAIRE DE TRETS  »  exploitée sous l’enseigne

«  AGENCE FUNERAIRE DE TRETS - AFDT  »
sise à TRETS (13530) dans le domaine funéraire, du 01 FEVRIER 2023

 
   Le Préfet

de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur
          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

     Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  notamment  les articles L2223-19 et
L2223-23 ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - §
IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu le décret  n°2020-917 du 28 juillet  2020 relatif  à la durée de l’habilitation dans le secteur
funéraire ;

Vu l’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du 16 mai 2021 portant habilitation sous le 
n°21-13-0322 de la société dénommée « AGENCE FUNERAIRE DE TRETS » sous l’enseigne
« AGENCE FUNERAIRE DE TRETS -  AFDT » sise 8 Boulevard  de la République à TRETS
(13530) dans le domaine funéraire jusqu’au 16 mai 2026 ;

Vu la demande reçue le 1er février 2023 de Monsieur Jean Yves LOPEO, Président, sollicitant la
modification des prestations de l’habilitation susvisée suite à l’embauche d’un thanathopracteur
au sein de son établissement ;

Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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A R R E T E  

Article 1  er     : La société dénommée « AGENCE FUNERAIRE DE TRETS » exploitée sous 
l’enseigne « AGENCE FUNERAIRE DE TRETS - AFDT» sise 8 Boulevard de la République à 
TRETS (13530), représentée par M. Jean, Yves LOPEO, Président, est habilitée sous le n° 21-
13-0322 à compter de la date du présent arrêté, pour exercer sur l'ensemble du territoire national
les activités funéraires suivantes :

➔ jusqu’au 16 mai 2026  

- organisation des obsèques 
- fourniture  de  housses,  des  cercueils  et  de  leurs  accessoires  intérieurs  et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires
- transport de corps avant mise en bière
- transport de corps après mise en bière 
- soins de conservation 
- fourniture de corbillards 
- fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,

inhumations, exhumations et crémations

Le reste sans changement.

Article   2   : L’opérateur funéraire habilité peut confier à un ou plusieurs sous-traitants la réalisation de
tout ou partie des prestations relevant du service extérieur des pompes funèbres. Ce dernier doit être
habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; de même que les sous-traitants doivent être habilités pour
chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de manière habituelle aux familles. A
défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être mise en cause.

Article   3   : La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée
par le préfet du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de
l’article L2223-25 du code général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1°  non-respect  des  dispositions  du  code  général  des  collectivités  territoriales  auxquelles  sont
soumises les régies, entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article   4   : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de 
Monsieur le Ministre de l’Intérieur ; d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille ; la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Article    5   :  Le Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Sous-Préfet d’Aix-en-
Provence,  le  Colonel  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  des  Bouches-du-Rhône  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

Fait à Marseille, le 01 FEVRIER 2023

            Pour le Préfet,
L’adjointe au chef de bureau

                 SIGNE

Virginie DUPOUY-RAVETLLAT
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